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1926 esl arrêté en recetu,s et en dépenses il la somme de 
VINGT TROIS MfLLWNS "urT CENT QUATRE VU'WT SBPT MILLE DEUX 

CBNTS francs (23.887.200 lrs.) 
AIlT.2. Vu l'urgence, et sauf ratification ultérieure par 

déc"ret, et conforlIl.émenl HUX dipositions de l'article 70 du 
décrel ùu 30 Décemhre HUit sur le régime linancler de. 
Colonies le Budget Local du Te'rrHoire du Togo placé sous 
le mandat de lu France pour l'exercice 1920 est provisoire­
meut rendu exécutoire II. compler du 1" Janvier 192U. 

ART. 3. - Le Chel du Secrétariat Général est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré l communi­
qué partout Oil besoin sera, notifié au Tl'ésorier-PHyeur et 
inséré aU Journal Olliciel du Territoire. 

Lomé, le 12 Décemhre 1925 

BONl'ŒCAItnÈIŒ 

AR HÈ"I'É N° 4;;9 OIwl"anl le poste de Yoll Il l'ùnportatiot! 
de.~ cacaos en /ëves. 

Le Gouverueur des Colonies. 


Chevalier de la Légiou d'Honneur, 


Commissaire de la République, 


Vu le décret du 23 Mars 1921 déterminant le. attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Sur la proposition du Chef du Service des DouaneÎ'i. 

ARRÊTE: 

ARTICLB PREMtSll. - Le poste de Yoh est. ouvert à riml?or 
taUon des eacaos en fèves, 

ART. 2. - Le Chel du Secrétariat Général et le Chef du 
Service des Douanes son t chargés ehacun ce qui le concerne 
de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistre, c,om­
mllniqllé partout où besoin sera et publié au Journal OIrieiel 

Lomé, le 17 Déeembre t925 

BONNECARRÈRE 

ARRÈ7'É N° 462 {i:ranl po"r Je p,'emier semeNll'e de ra/mée 
1926 le taux de majoratio/t à appliquer tiu tarif flliiteXt 

au décret du 8 Septemfn'e 1fi12 cotfcernanl les (rai.t de 
traitement et de rapatriement des rrWi'Ùt8 de commerce 
tlélal'ssés hors de France }l0u.r rOU$f' rte maladie ou de 
blessw'e. 

Le Gouverneur des Colonies. 


Chevalier de la I.égion djHouueur, 


Commissaire de la Répnblique; 


, Vu le décret du 23 Mars 1921 déterminant le, attributions 
et les pouvoirs dn Commissaire de la Répnblique au Togo; 

Vu le décret du 30 Décembre 1912 surie régime financier 
des Colonies; 

Vu 1.., règlement du 8 Août 1912 sur le fonc1ionnement du 
Service d. santé aux Colonies; 

Vu Je décret du 8 Septembre 1912 portant règlement 
d'aùministration publique, en exécution des articles 262 et 
l!63 du code de commerce modifi" par la loi du 12 Août 
t885, SUl' le tarif des fmi. de traitemeut et de rapatriement 
des marins du commerce délaissés hors de France pour 
cali,~e de maladie ou de blessur:e ; 
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Vu le décret du 15 Février 11119 auLorisant, par suite du 
renchérissement du colÎt de la vieJ les autoritès coloniales il 
appliquer jUstlu'a'! 31 Décembre t920, des taux de majora­
tion aux prix fixés par le tarif B du décret sus-visé ou 
B Seplemlore t912; en,emùle les décrets des 3U Décembre 
1920 et 13 Décemhre 1923 prorogeant les mêmes disposi~ 
lions; 

Vu l'arreté du 28 Mar~ 1923 ouvrant à l'exportatiou le 
port ù'Auécho ;' 

Sur la proposition du 'Chef du Secrétariat Géuéral : 

ARRÊTE: 

ARTICLE P~BÎlIIER. - Le taux de IDnjoration "è. appliquer 
anx tarils ann<\Xés au décret rlu 8 Septembre 1912 con­
ceruant les frais de traitement et de rapatriement des 
marius du commerce délaissés hors de France pour (:ause 

•de maladie ou de blessure, est fixé pour le premier semes­
tre de l'année t926 à 150 % pour chacun des trois élé­
ments, 

ART. 2. - Le Chel du Secrétariat Général est cbargé de 
l'exécution du present arrêté qui sera enregistré, communi­
qué portout où besoin sera et publié au Journal OUiciel du 
Territoire, 

Lomé, le 19 Décembre 19211 

BONNECARRÈRE 

ARRÊ7'É ~Y' Ui.'l ",od'liant fartide f" parog, :, de l'ar.'êlé 
du {) Février /!)2.'i pm·tant cfasHifù'alion de... marc/lés du 
cPrcJp du 1'erriloirp.. 

Le Gouverneur des Colonies, 


Chevalier de la Légion d'Honneur, 


Commissaire de la République, 


Vu le décret du:23 Mars 1921 déterminant les attribution 
et les pouvoirs du Commissaire de la Itépublique au Togo; 

Yu l'arrêté du 5 Février t9i!5 portanl'création d'un 
'Service d'rnRpection des produits natm'als destinés à l'ex­
portation i 

Vu l'arrêté du 5 Février 1921> fixant 168 conditions de 
circulation, de mise en vente et d'exportation 'des amandes 
et huiles de palme, du o.oton, du cacao et dn coprah; 

Vu le décret du 24 Mars i923 déterminant au Togo l'exer­
eice des pouvoirs disciplinaire~; 

Vu. l"arri!té du 24 Mai :1923 déterminant les conditions 
d'applicatiou du Décret relatif à l'exercic& des pouvoirs 
disciplinaires cies Chers de Circonscription ou de subdivi­
sion et portaut énumération des infractions passibles des 
peines disciplinaires; 

Vu l'arrêté du t7 Avril 1925 ajoutaut le marclHî d'Okpa­
houé aux marchés institués dans le Cercle d'Atakpamé par 
l'arrêté du 5 Février 1925 ; 

Sur la proposition du Commandant de Cerele d'Atakpamé 
et après avis de la Chambre de Commerce; 

AI\RkTE: 

ARTlC!.' PRBMIRR. - L'article 1" paragraphe li de l'arrêté 
du !S Février 192!1 est modifié ainsi qu'il suit; 

Cercle d'Atakpamé: l' BORo (J.undi ;) KPAKPO et OKPAROUE 

(Mardi;) DAoa (Mercredi) FonoTE et Kpo.sl (Jeudi;) 

EZIME ot AGBO......O (Vendredi;) ATAKPA,ul (Samedi,) 

2" KpELB (Lundi;) THTETO. (Mardi;) TOHOI1N (Mercredi;) 
Cl1IIA (Jeudi;) SAGAI1A et AGBATf"rO.1t (Vendredi;) NUAT1A et 
TADO (SamedL) 

http:AGBATf"rO.1t
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ART,:2 Le COIllmanllunl de Cercle d'Atakpamé est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré 
.et pnblié partout où ùesoin sel'a et inséré au Journal Olfi­
,eiel du Togo, 

Lomé, le 21 Déeembr. 1925 

BONNECARRÈRE 

CIRCU LAIRE. 

au auj.t ,. la ' ...Iiluli•• j'ua toulumi...ur le régime du •.,,,,.i,... 

Un arrêté du 17, Novembre 1924 N"266 a réglementé 
le mariage indigène. l.,'AthnÎnistratio~ locale a entrepris à 
compter de ce jonr sinon la codification proprement dite 
des coutumes, tout au moins la constitution d'un coutnmier 
<>bligaloil'ement consulté loute. les loi. qu'il .·agit de 
trancher les difficultés qui se présentent ùevant les tri ­
buuaux indigènes. 

A la qnestion du mariage se rattache tout natnrellement 
cene des successions donnant naissance comme le mariage 
Ji de~ pro<,ès j à des palahre@ SRns nombre. 

Comme pour le mariage, je souhaiterais substituer à des 
coutume:;; plus ou moin~ vaglles un texte précis. II est În­
di~cut,able que le travail auquel vous allez vous li\'rer se­
ra de nature à simpliUer votre tAcbe de Présidtènt du 
Tribunal de Cercle et celle de Président <lu T,'ibunal 
de Subdivision. 

Ln rédaction d'un coutumier des s~c<c,ess:iolls qui s'ajou­
tera à celui du mariage permettra ègalemellt de réglemen­
ter au point de vue de ses conséquences jnridiques le shltut 
intermédiaire de eerhjjns indigènes. statul que le Hépnr­
tement m'autorise à instaurer. 

Vous aurez à tenir compte cOtll,me pour le mariage, de 
la diversité des coutumes sUIvant les régions ou les races 
eomme de la perpétuelle transJormalion des usages locaux. 

Le point délicat réBirle dans l'étal d'indiyi:.:.ion que com­
porte la tenure de la terre en Afrique, n sera diffkile 
sinon impossible pour l'inst;,mt de faire disparaitre ce~ état. 
AU8Fti hil:'n n!e~t-il pHS dpmontL'é 'Fie cet état ~oit nnil'ible 
au rendement des terres ou an développement de la société 
indigène, 

Il ne parait d'ail!elll'~ pas iwlis}){IHsnble comme je \'OUS 

l'avais tÎeuHlHlJé pOUl' le mat'iagc, d'UPPOl'te.l,' d~ pl'ofouds 
remftniement~ aax contumelt sue(;e~sol'ale!l. 11 ne fànt ni 
bOlileverser ln vie ïndigènl';' ni m(>me la f!éner par des Înno_ 
vationfl, qui IW t'onviendraient nunement à de$: pays ùont 
nous surveillons de très prèt:: l'évo1ution SiHiS toùtefois ln 
retarder on la préeipitf'r. 

Lomé 18 Décembre 1925 

Le Commi~saire de la République. 

BO[l;NECARR~;RE 

DECISIOX N~ 537 nommant une C()JIltllis,-.:ion chargee de 
ii1 l'élabot'atioil d'un lJro;'ct. de statut i:ûermédz'dire pour 
Iii le indigènes du Togo. 
' 

Le Gouverneur des Colonies, 


Chevalier de Ja légion d'honneur 1 


Commissaire de' la République, 


Vu le déerel du 23 Mars 1921 déterminant les attribn­
tions èt les pouvoirs du Commissaire d~ la Répnbliqne au 
Togo. 

DÉCIDE 

ARTICU- PUllIl:Ut. -- Poe Commission composée de: 
M. M. Le Cbel du Secrétariat Général rempla,ant leli 

i Gouverneur quand celui-ci ne peut présider
Il 

Le Procureur de la République \ 
Le Président du Tribunal 

Il Le Recoveur d'Enregistrement tMAÎTRU Yn'flNI .llewbJ'eti 
'1 

OUMPW Oetaviano ,
l' 

1 
BABTA Robert 

P 1 
1 

Félicio D8 SOULA 

i 
Le Chel du Bureau d'Administration G~llérale Seaétairl': 

se réunira sur la convocation de $.on Président à reffet
!;, d'élaborer nn projet de décret créant-)a 'qualité de citoyen 
1; Togolais el en fixant -les caractéristiques tan.t a.u point de 

de vne politique qne iuridique, 

ART. 2,--- l,a présente déeisiou sera enregi!'\trée , commu~ 
d" niquée et pnbliée .partout où besoin sera, 

Lomé, le 1.9 Décembre 1\J~5 

BONNECARRÈRE 

AIIR/~'l'É lV" 1.67 pONant ùtlerdil:tiofi du journal eu 
luuf}lU: (!ra ne HG - Zûhra. 

Le Gouverneur des Colonies, 

ChevaUc>r de la I",égion 'd~Honneur 

Commissaire de la République, 

, 
Yu le décret du 23 ~fars i92t détel'minanllefl attrihutions 

et }CF<! pouvoirs du Commissaire de la Re-puhlique an Togo; 
Yu !e décret du 29 Décembre 192z relatif au régime de 

la presse dans le Territoire du Togo 
Le Conseil Il'A(fminst:ration entendu; 

AHRÈTE: 

ARrtCUl PRBM1B1t. -- L'interdiction, la circulation et ta 
nah;c en vente du journal arahe Es-Zollrfl (;dité il Tunis 
sout interdites dans le Territoire du Togo placé sous le 
mandat français. 

ART, 2 - Les infractions an présent arrêté Rcront pour­
suivies et sanctionnées conformémeut aux di$:posHions du 
décret du 29 Décembre 1922, 

" 


